Conflit d’intérêts ADM 1700 

Conflit d'intérêts

Analyse des faits 

Cinq étudiants d'un cours de commercialisation ont accepté avec permission de faire une étude sur le comportement des consommateurs d'une entreprise d'État. Un des étudiants a été approché par un gestionnaire d’une société d’État pour obtenir les résultats de l’étude qu’ils avaient faite. Poursuivant l’avis de ses collègues étudiants, et sans demandé l’autorisation de divulguer l’information de l’étude, les étudiants ont acceptés d’être rémunérés en échange des résultats de l’étude. Malheureusement, les informations confidentiels de l’étude se sont retrouvé à circuler sur l’internet. Des mesures de sécurité de l’information confidentielle n’avaient pas été prises par le conseil scolaire et malheureusement, les informations confidentielles de l’étude circulaient sur l’internet. 

Problématique
Le problème découle d’un bris de confidentialité car des renseignements personnels d’une étude de recherche ont été divulgués au public. L’engagement face à la sécurité des renseignements personnels n’a pas été par les cinq étudiants. Conséquemment, les risques liés à une fuite d’informations privilégiées et confidentielles est élevés.

Évaluation des options
	Options
	Avantages
	Inconvénients

	Option 1

Statu quo 
	Il n’y a pas d’avantage au statu quo car les informations confidentielles ont déjà été diffusées sur  l'internet et ne rien faire pourrait endommager la réputation de l’entreprise.  
	Ne rien faire endommagerait l’image et  la réputation, de l’organisation des étudiants ainsi que celle de l’entreprise ayant participé a la recherche.

	Option 2

Le conseil procède à  une investigation des causes du bris de confidentialité pour diminuer les risques de répéter un tel incident dans le future.
	En faisant une investigation, le conseil pourra rehausser les connaissances des étudiants toute en les sensibilisant à la politique de l’établissement.  Par ailleurs, ceci aidera à déterminer quel plan d’action mettre en place afin de rehausser la sécurité de l’information. 
	Une investigation peut prend beaucoup de temps, des ressources et peut-être coûteuse si des ressources sont nécessaires. Il faudrait peut-être aussi recruter une firme de spécialistes pour enquêter le bris et les dommages associés si les ressources ne sont pas disponibles à l’interne. Cette approche aurait aussi sans doute occasionné des délais d’enquêtes.  

	Option 3

Le conseil scolaire avise l’entreprise en question du bris de confidentialité et de la démarche à suivre le plus rapidement possible.
	Un avantage divulguer l’incident sur le bris de confidentialité a l’entreprise démontrera une bonne fois et transparence. De plus, le conseil scolaire pourrait partager son plan d’action afin d’éviter cette situation de se reproduire dans le future. 
	La société n’aurait pas le choix mais d’informer les employés de la société d’État. Ceci occasionnerait une perte de confiance et possiblement le départ des employés non satisfait.  La réputation de la société scolaire serait aussi impacté négativement. 


Recommandations

La deuxième solution est recommandée. Le conseil devrait aller de l’avant avec une investigation afin de déterminer la cause de la fuite des informations confidentielles. Le directeur de la société scolaire devra débuter l’investigation le plus rapidement possible. 
Mise en œuvre 

Pour exécuter ce plan, sous la responsabilité de la société scolaire, le directeur devra avoir une réunion avec son principale et présenter son plan d’action incluant les mesures à prendre, les échéanciers prévus, et les mesures de contrôle. De plus, le directeur scolaire  devra sensibiliser les étudiants aux politiques et au code de déontologie afin de rehausser l’éthique organisationnelle. 
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